
	
        [image: Couverture de l'epub]
    

    

        

        
        Bastien François
    


    Le régime politique de la Ve République


    

    
        
            [image: Logo de l'éditeur DEC]
        

    


    
        Copyright

        
            


    
        ©  La Découverte,
        Paris, 
        2024
    



    
        ISBN papier : 9782348083891

        ISBN numérique : 9782348083907

        



    
    
        Ce livre a été converti en ebook le 12/04/2024 par Cairn à partir de l'édition papier du même ouvrage.

        Ouvrage numérisé avec le soutien du Centre national du livre.
    
    



    
        
            
                http://www.editionsladecouverte.fr
            

        
    



    
        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.
    



        

        
           
        
    


    Présentation

    Né en 1958 d’une crise politique dont la guerre d’Algérie est le révélateur dramatique, le régime de la Ve République rompt ostensiblement avec la tradition parlementaire. Désormais, l’autonomie et l’efficacité du pouvoir exécutif priment sur la confrontation et la délibération des représentants élus. En articulant les données du droit constitutionnel et les acquis de la sociologie politique, ce livre analyse les principales caractéristiques et les transformations de la Ve République : l’implantation progressive de la haute fonction publique au cœur du pouvoir politique, le déséquilibre démocratique qui résulte de l’abaissement du rôle du Parlement et de la prééminence présidentielle au sein du pouvoir gouvernant, l’émergence d’une justice constitutionnelle et la signification d’une juridicisation de la vie politique. Il permet de comprendre également pourquoi la question des institutions et de leur évolution est aujourd’hui au cœur des débats politiques.
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Introduction

Le 13 mai 1958, à Alger, une manifestation tourne à l’insurrection et conduit à la mise en place d’un « Comité de salut public » sous contrôle militaire. Depuis plus de trois ans, la guerre d’Algérie secoue la société française. Mais là, soudain, c’est l’impuissance du politique qui se révèle pleinement au grand jour. Le pouvoir civil se délite. La menace d’un coup de force militaire se précise, dont le général de Gaulle serait l’instrument et peut-être même l’instigateur. Une énième crise politique s’ouvre à Paris. Le 28 mai, la France n’a plus de gouvernement. Dans les sphères dirigeantes de la SFIO, le parti socialiste, on craint aussi bien l’instauration d’une dictature « fasciste » qu’une insurrection « bolchevique », les chars russes à Paris. Les principaux responsables communistes s’apprêtent, de leur côté, à entrer dans la clandestinité. Près de Saint-Brieuc, un petit avion attend Pierre Mendès France, le leader radical, pour l’exfiltrer à Londres en cas de coup dur. Ici ou là, les réseaux de la Résistance commencent à se reconstituer.
Le 29 mai, l’opération secrète « Résurrection » est brutalement interrompue. Les Dakota de l’armée de l’air sont détournés en plein vol. Le président de la République, René Coty, vient d’appeler le « plus illustre des Français », le général de Gaulle, à former un nouveau gouvernement. Les parachutistes ne sauteront pas sur Paris. Le coup d’État est évité. De Gaulle se veut rassurant : « Ce n’est pas à soixante-sept ans que je vais commencer une carrière de dictateur. » Le 1er juin, il est investi comme président du Conseil. Le 3 juin, il obtient du Parlement les pleins pouvoirs pour régler le problème algérien et pour prendre « les dispositions nécessaires au redressement de la nation », ainsi que le mandat d’élaborer une nouvelle Constitution. Les principaux partis politiques, hors le parti communiste, sont représentés au gouvernement. Durant l’été, dans l’urgence et en secret (l’activité du Parlement est « suspendue » pour quatre mois), la nouvelle Constitution est rédigée par une poignée de hauts fonctionnaires regroupés autour de Michel Debré. Adoptée par référendum le 28 septembre à une très large majorité (82,6 % des suffrages exprimés), la Constitution de la Ve République est promulguée le 4 octobre 1958.
La guerre d’Algérie ne s’arrête pas pour autant. Ce n’est qu’en janvier 1961 que le principe de l’autodétermination des Algériens est adopté par référendum, ouvrant la voie à une solution pacifique. Mais la situation reste très tendue. En avril, d’autres militaires, les mêmes parfois, cherchent à rééditer l’opération « Résurrection », contre le général de Gaulle cette fois. Le putsch échoue en quelques heures tandis que de Gaulle en profite pour s’attribuer les pleins pouvoirs pendant six mois. Une organisation terroriste, l’OAS, qui défend l’« Algérie française », multiplie les attentats meurtriers. La violence n’est cependant pas le monopole d’un seul camp. Le 17 octobre, par exemple, des centaines d’Algériens qui manifestaient sont massacrés à Paris par les forces de police. Au printemps 1962, les accords d’Évian scellent enfin l’indépendance de l’Algérie, mais en août, au Petit-Clamart, le général de Gaulle échappe encore miraculeusement aux balles de l’OAS. En octobre, violant ouvertement la nouvelle Constitution, il fait adopter triomphalement, par référendum, le principe de l’élection du président de la République au suffrage universel direct.
Le poids des origines
Il est difficile d’imaginer aujourd’hui la confusion des esprits, le climat de guerre civile dans lequel se met en place la Ve République, la violence des conflits dont elle est le théâtre. La Ve République s’installe d’emblée dans l’exception, dans l’outrance parfois. Elle en sera durablement marquée.
Le nouveau régime porte d’abord la trace des conditions mêmes de la délégation du pouvoir au général de Gaulle. Vécu comme la réalisation d’une prophétie [Gaïti, 1998] [*] , le retour au pouvoir de l’homme du 18 Juin s’inscrit dans une conjoncture où la classe politique, profondément divisée et réduite au silence dans l’attente du dénouement de la crise algérienne, se révèle incapable d’offrir une solution politique véritablement alternative. L’allégeance au général de Gaulle pour restaurer le crédit du pouvoir politique, face à la menace du coup d’État militaire, ouvre en effet à celui-ci des marges de manœuvre considérables. Élu à la présidence de la République en décembre 1958, après la très nette défaite de ses opposants aux législatives de novembre, de Gaulle va infléchir profondément, dès les premiers mois du nouveau régime, la conception première des institutions de la Ve République, en concentrant le pouvoir entre ses mains comme aucun chef d’État ne l’avait fait en France sous un régime démocratique. Il impose ainsi d’emblée la figure d’un président tout-puissant, véritable chef de l’exécutif, entretenant une relation directe avec le peuple par l’usage répété des référendums — pensés et vécus comme de véritables plébiscites — et l’utilisation systématique de la télévision pour s’adresser aux Français. Le rappel incessant, par les différents opposants, de la lettre du texte constitutionnel, la critique du « pouvoir personnel » qui s’amplifie au fil des années, la fin du conflit algérien en 1962 — qui justifiait, en quelque sorte, l’« exception gaullienne » — n’y feront rien. Avant même que le président de la République ne soit élu, pour la première fois, en 1965, au suffrage universel, le rôle présidentiel devient la figure centrale de la Ve République. Aujourd’hui, cette figure demeure la clef de voûte de la vie politique [Lacroix et Lagroye, 1992] alors que la geste gaullienne ne prend plus désormais que la forme stylisée du récit historique et que la prééminence présidentielle s’impose sans qu’il y ait besoin à chaque instant de rappeler les temps « héroïques » de sa genèse.
La crise du crédit politique dont la guerre d’Algérie est le révélateur dramatique ne profite pas seulement à l’instauration d’un pouvoir présidentiel fort en la personne du général de Gaulle. Le changement de régime est aussi l’occasion d’une tentative de transformation profonde des équilibres politiques, des modes de légitimation de l’action publique et des qualités requises pour exercer le pouvoir politique [Dulong, 1997]. Car derrière de Gaulle — qui sait en jouer à l’occasion — se profile une nouvelle élite « technocratique », dont les anciens élèves de l’ENA constituent l’archétype, qui va profiter de la « glaciation » du jeu politique pour imposer ses conceptions de la direction de l’État et de la conduite des politiques publiques, et pour coloniser, petit à petit, les principales positions de pouvoir politique dans l’État en même temps qu’elle les redéfinit. Même si le changement de régime ne peut s’analyser comme le résultat d’un coup de force technocratique et que la Ve République ne fait que prolonger une évolution engagée bien antérieurement, il n’est cependant pas exagéré de parler ici d’une sorte de « coup d’État symbolique » — une redéfinition agonistique des images et des missions de l’État — qui se réalise dans le nouvel espace politique ouvert par la crise de 1958. Si le temps n’est plus aujourd’hui aux luttes acharnées entre les « technocrates » et les « verbocrates » — comme certains désignaient les parlementaires au début du nouveau régime —, la Ve République porte toujours l’empreinte de ce « relais d’élites » qui marque ses origines.
Rompre avec le fétichisme constitutionnel
Comme le répètent à l’envi les meilleurs historiens, les « origines » n’expliquent jamais tout. Mais les circonstances et les modalités de la mise en place de la Ve République [François, 1996], la pratique des premières années du régime et les conflits de légitimité, engagés par des acteurs politiques et sociaux très divers, dont elles sont le théâtre indiquent au moins que le régime de la Ve République ne peut être appréhendé uniquement par la lecture de sa Constitution. Comprendre le régime de la Ve République implique alors de rompre avec le fétichisme constitutionnel, c’est-à-dire avec la croyance, constitutive du mode de pensée juridique, dans le caractère déterminant des prescriptions de la Constitution dans la structuration de la vie politique.
Tous les juristes ne sont pas dupes, bien sûr. Les plus agnostiques des spécialistes des questions constitutionnelles ne manquent pas d’indiquer que non seulement les textes constitutionnels ne « marchent » pas tout seuls, mais aussi que la structuration de la compétition politique résulte moins d’un texte constitutionnel que d’une série de « conventions » qui n’ont parfois que peu à voir avec la formalisation juridique des activités politiques [Avril, 1997]. Pourtant, éviter le fétichisme constitutionnel n’est pas simple. Il faut nécessairement s’interdire une forme de raisonnement causal, ancrée très profondément dans notre façon d’aborder les régimes politiques (et constitutive du droit constitutionnel comme discipline savante), qui associe tel type de « variable » institutionnelle (comme l’élection du président au suffrage universel) à tel type d’effet politique (comme la prééminence présidentielle) ; il faut se défaire de l’idée d’une « logique » de la Constitution, à laquelle nul ne pourrait échapper et qui aurait en elle-même, mécaniquement, des effets structurants et contraignants sur le jeu politique.
En s’appuyant sur les acquis de la sociologie politique des institutions [Lagroye et Offerlé, 2011 ; Lagroye et al., 2012], l’objectif de ce livre est de montrer que ce que l’on désigne comme la « Ve République » ne saurait se réduire à une série de variables institutionnelles (élection du président de la République au suffrage universel, élection des députés au scrutin majoritaire, existence d’un droit de dissolution de l’Assemblée nationale, etc.) qui détermineraient et contraindraient le déroulement de la vie politique par la « logique » même de leur combinaison. Sans négliger la description de ces éléments constitutionnels, nous chercherons plutôt à être attentif aux processus au terme desquels des dispositions constitutionnelles peuvent être vécues comme des règles du « jeu » politique, contraintes tout autant que ressources de ce « jeu » ; à la façon dont des schémas institutionnels (on entend par là une combinaison de règles de conduite attendues, de hiérarchies de positions, de principes de classement, etc.) finissent par s’imposer et deviennent des structures de coordination, le plus souvent tacite, des pratiques, des attentes ou des jugements sur l’action dans l’espace politique. Il s’agit alors de penser, sur la longue durée, la façon dont se définissent ou se modifient les représentations du régime et des dispositifs institutionnels, en relation avec des transformations structurelles de l’espace public, des types d’acteurs qui interviennent dans la compétition politique et des conceptions de la légitimité.
Un régime semi-présidentielComment qualifier la Ve République ? De prime abord, la Constitution établit un régime parlementaire dans lequel les pouvoirs exécutif et législatif, tout en étant séparés, dépendent l’un de l’autre et ont des moyens d’action l’un sur l’autre, avec une pratique « présidentialiste » (caractérisée par la prééminence politique du président de la République). Mais il est sans doute plus judicieux de parler d’un régime semi-présidentiel, un terme utilisé par toute la science politique internationale [Elgie, 2011a].
C’est en France — et d’abord pour décrire le système politique français — qu’a été inventée cette notion par Maurice Duverger (1917-2014). « On appelle régime semi-présidentiel un régime où le président de la République est élu au suffrage universel et où il possède des pouvoirs propres notables, mais où le gouvernement est dirigé par un Premier ministre qui ne peut se maintenir au pouvoir qu’avec la confiance de la majorité des députés » [Duverger, 1996, p. 500-501].
Cette définition est cependant imprécise (qu’est-ce qu’un « pouvoir notable » ?), aussi les spécialistes d’analyse politique comparée préfèrent utiliser une définition plus rigoureuse se prêtant mieux à la description et à la comparaison des différents systèmes politiques. Trois critères sont alors retenus : l’existence (ou pas) d’un président de la République et d’un Premier ministre distincts ; l’élection directe (ou pas) des titulaires de ces fonctions ; l’existence (ou pas) d’un terme fixé à l’avance à l’exercice de ces fonctions. Il en résulte la définition suivante : « Le semi-présidentialisme est la situation dans laquelle une Constitution prévoit à la fois l’existence d’un Président élu au suffrage direct pour un mandat fixe et un Premier ministre et un gouvernement responsables collectivement devant le Parlement » [Elgie, 1999, p. 13]. À partir de là, on peut distinguer deux types de régime semi-présidentiel [Shugart et Carey, 1992] : le type dualiste dans lequel le Premier ministre et le gouvernement sont collectivement responsables devant le Parlement et devant le Président ; le type moniste dans lequel le Premier ministre et le gouvernement ne sont collectivement responsables que devant le Parlement. À lire la Constitution, la Ve République relève du type moniste ; en pratique, elle est dualiste.
Le régime semi-présidentiel se distingue de façon univoque des régimes parlementaire et présidentiel par le fait qu’il implique la possibilité que deux mandataires du corps électoral (le Président et le Parlement) peuvent exercer une certaine autorité, même si elle est souvent asymétrique, sur le gouvernement [Schleiter et Morgan-Jones, 2009].




                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.

I / L’ère des technocrates

Quelques mois après la mise en place de la Ve République en octobre 1958, un politologue propose d’y voir une restauration du « pouvoir d’État ». « Le trait essentiel de la Constitution de 1958, écrit-il, réside dans le rétablissement de l’État au rang des forces animatrices de la vie politique. Cet État qu’un demi-siècle d’hégémonie parlementaire avait relégué parmi les abstractions […], nous le voyons soudain reparaître, non plus comme un symbole ou une allégorie, mais comme une puissance armée pour l’action. […] En même temps qu’elle aménage les institutions pour y introduire le pouvoir étatique, la Constitution maintient le pouvoir populaire. […] Entre le pouvoir d’État et le pouvoir du Peuple, elle ne choisit pas : elle les consacre l’un et l’autre. Elle tend à réconcilier l’autorité avec la démocratie » [Burdeau, 1959]. L’analyse reste imprécise et imprégnée de l’idéologie antiparlementaire qui anime les soutiens du général de Gaulle. Mais elle révèle, en creux, l’enjeu fondamental de ce changement constitutionnel : l’imposition d’une conception technocratique du pouvoir et de l’action publique [Dulong, 1997].
Une redéfinition de la démocratie
On ne peut comprendre en effet ce qui se joue dans l’établissement de la Ve République qu’au regard d’une histoire longue et très conflictuelle, celle des tentatives de transformation des modes de légitimation de l’action publique et, plus largement encore, des conceptions de la représentation politique, qui accompagnent le lent basculement du centre du pouvoir dans l’État du législatif vers l’exécutif depuis le début du XXe siècle [Roussellier, 2015].
L’État souverain contre la souveraineté parlementaire
Tandis que la démocratie parlementaire s’installe définitivement au tournant du siècle, alors même que la société paraît de plus en plus divisée entre groupes sociaux antagonistes, les critiques se multiplient à l’encontre des « perversions » du système politique liées à l’introduction, cinquante ans plus tôt, du suffrage universel masculin. Si l’universalité du suffrage n’est généralement pas remise en cause, les nouveaux professionnels de la politique qui s’imposent sur la scène électorale sont accusés de confisquer la souveraineté du peuple à leur profit, de confondre intérêts partisans et soucis de carrière avec la définition de l’intérêt général, enfin de favoriser la division et, en particulier, le conflit de classes.
Avec l’appui d’une haute fonction publique en forte croissance mais écartée du cœur du pouvoir politique (ce sont les professions libérales, et notamment les avocats, qui monopolisent la représentation parlementaire), certains spécialistes de droit public proposent de remplacer la théorie de la souveraineté nationale, héritée de la Révolution française, par une théorie juridique de l’État souverain. L’État est alors défini comme la personnification de la nation, son véritable représentant ; le corps électoral n’est qu’un organe de l’État, tout comme le corps législatif qu’il est chargé de désigner. Le Parlement ne saurait donc accaparer la souveraineté nationale et définir à lui seul la volonté générale. Parallèlement, pour faire contrepoids au suffrage universel et aux passions partisanes qu’il attise, l’idée se diffuse de la nécessité d’une autre forme de représentation politique, d’une démocratie fondée sur la représentation de groupes socioprofessionnels organisés, gage de paix sociale et d’efficacité gouvernementale.
La compétence technique comme principe d’action
Le mouvement prend de l’ampleur à la suite du traumatisme de la guerre de 1914-1918. Il connaît également une très nette inflexion. Ce ne sont plus tant les modalités de la compétition politique ou encore les différentes formulations de l’idéal démocratique qui sont en cause que les qualités nécessaires pour exercer des responsabilités politiques et les principes directeurs de la décision dans l’espace public. Les maîtres mots des différents courants réformateurs, à gauche comme à droite, sont alors « compétence », « rationalité », « efficacité », « prévision ». L’action publique doit devenir « scientifique » pour être plus efficace mais aussi pour permettre que se réalise une véritable union nationale transcendant les clivages sociaux. La politique doit être ainsi l’affaire de techniciens et, en particulier, des experts des questions économiques qui prennent alors une importance inédite sur la scène publique. L’utilisation par les dirigeants des instruments de la science économique, encore balbutiante, est considérée comme la condition première de la mise en place d’une politique de prospérité matérielle profitable à tous les groupes sociaux, et seule en mesure de mettre fin à l’antagonisme délétère des classes sociales. Le langage de la régularité juridique, jugé conservateur, comme le « magistère de la parole » (celui des avocats, dont le déclin parlementaire s’amorce dans les années 1920) doivent céder le pas devant l’expertise technique des savants de la chose publique, seule capable de propulser la nation vers la « modernité » d’une démocratie apaisée.
L’autonomie de l’exécutif
Cette capacité d’expertise ne saurait résider dans le Parlement. Elle doit être l’affaire du gouvernement et des « forces vives » de la nation, c’est-à-dire des représentants des groupes socioprofessionnels réunis dans une assemblée ad hoc (un « Conseil économique »). Il ne s’agit pas de remettre en cause le principe parlementaire de la responsabilité politique du gouvernement devant le Parlement, mais de transformer la place de ce dernier dans l’architecture institutionnelle. Dans les projets réformateurs, le Parlement n’est plus le lieu d’impulsion des politiques publiques, il n’est qu’un arbitre ultime au cas où la recherche de l’intérêt général et la conciliation des intérêts sociaux réalisées par les experts gouvernementaux échoueraient. Un tel schéma suppose une véritable autonomie de l’exécutif et, en particulier, un renforcement de la séparation des pouvoirs sur le modèle du présidentialisme américain [Pinon, 2003]. Le président de la République doit voir ses pouvoirs accrus. Il ne doit plus dépendre du Parlement, d’où le projet de son élection par un collège électoral élargi. C’est lui qui choisit alors un Premier ministre, déchargé de tout portefeuille ministériel et véritable animateur du gouvernement, considéré comme une instance collégiale et solidaire. Les ministres peuvent être recrutés hors du Parlement, sur des critères de compétence, et sont d’abord responsables devant le président de la République.
C’est un renforcement de l’autorité gouvernementale qui est recherché ici, mais aussi toute une mystique du chef qui s’exprime : il faut un chef à la tête de l’État, un chef au-dessus des contingences de la compétition politique. Et ce chef ne peut être que le président de la République, arbitre et guide à la fois, pouvant, le cas échéant, saisir directement le peuple par référendum pour trancher une question.
La Seconde Guerre mondiale n’interrompt pas, bien au contraire, ces réflexions. À Vichy d’abord, même si l’« État français » se pense comme une alternative radicale à la démocratie parlementaire. Le régime de Vichy est un étonnant laboratoire où s’expérimente sur une grande échelle, hors de tout contrôle démocratique — et pour cause ! —, le rêve technocratique. C’est cependant au sein du Comité général d’études de la Résistance, instance composée d’intellectuels et de hauts fonctionnaires, proches du général de Gaulle, que la réflexion institutionnelle est la plus poussée. Le projet de Constitution qu’il élabore condense tous les programmes réformateurs d’avant-guerre et préfigure en tous points la future Ve République : cantonnement du Parlement, renforcement de l’autorité gouvernementale, prééminence présidentielle au sein de l’exécutif [Wahl, 1959].
L’idéologie de la fin des idéologies
L’adoption de la Constitution de la IVe République, en 1946, semble sonner le glas de ces ambitions réformatrices.
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